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Magloire Ngambia face à ses juges.

Ph
ot

o 
: W

ilf
rie

d 
M

BI
N

AH

Vendredi 25 Septembre 2020 LUNION

INCARCÉRÉ à la prison cen-
trale de Libreville depuis le 
10 janvier 2017 pour des 

faits de détournements de de-
niers publics, l'ex-ministre de 
l'Économie, Magloire Ngam-
bia, a recouvré la liberté, hier, 
au terme d'une audience de la 
Cour criminelle spécialisée. Il 
a été condamné à 44 mois et 
13 jours (ce qui correspond à 
la période passée en prison) et 
à une amende de 100 millions 
de francs. Ceci à la faveur d'un 
accord conclu entre les poursui-
vants (État gabonais/ministère 
public) et le prévenu, par lequel 
les deux parties acceptent de 
réduire leurs prétentions.
Cette issue n'était nullement 
attendue, au regard du caractère 
accablant de l'arrêt de renvoi re-
prenant les grandes articulations 
de ce dossier. Debout à la barre, 
tantôt seul, tantôt assisté de ses 
avocats (Mes Alicia Ondo et 
Obame Sima), Magloire Ngam-
bia, vêtu sobrement d'une che-
mise blanche à longues manches 
et d'un pantalon sombre, chaussé 
d'une paire de sandales, a écouté, 
sans broncher, le greffier en chef 
lui rappeler les multiples griefs 
qui lui étaient faits, notamment 
le détournement de fonds pu-
blics qui ont eu lieu alors que le 
prévenu était à la tête du super 
ministère de la Promotion des 
investissements, des Transports, 
des Travaux publics, de l’Habitat, 
du Tourisme et de l’Aménage-
ment du territoire. Avec une 
fixation plus forte sur le chan-
tier de la route d'Akiéni-Onga, 
longue de 60 km, et qui aurait 
coûté à l'État gabonais la somme 
de 60 milliards de francs.
Sur ce marché, et le rapport s'est 
longuement appesanti là-des-
sus, non seulement les travaux 
ne sont pas allés à leur terme, 
mais également leur qualité in-
satisfaisante a révélé un manque 
de contrôle. En effet, le rapport 
d'expertise technique sur ce 
chantier souligne des man-
quements structurels graves. 

Ce qui explique de nombreuses 
malfaçons qui vont nécessiter 
une reprise encore coûteuse 

des travaux en 
plusieurs par-
ties de ce tron-
çon. En outre, 
l e s  s o m m e s 
e n g l o u t i e s 
dans ces tra-
vaux sont très 
au-delà de ce 
qu'ils auraient 
normalement 
coûté : " Il y a 
un trop perçu 
de plus de 4 
mil l iards de 
francs ".
L'arrêt de ren-
v o i  d é t a i l l e 
é g a l e m e n t 
plusieurs élé-
ments qui cor-
roborent " une 
collusion frau-
duleuse établie 
entre Ngambia 
et le Groupe 
Santullo ", qui 
a vu ce dernier 
offrir de nom-
breux présents 
au membre du 
gouvernement 
et à ses colla-
borateurs. Pour 
renforcer cette 

collusion, le document note qu'à 
plusieurs reprises, la famille de 
l'accusé a bénéficié des voyages, 
tous frais payés par Santullo en 
Suisse et en Italie, à bord du jet 
privé de l'homme d'affaires.
L'on se demande donc si cette 
connivence malsaine n'a pas fini 
par déboucher sur les pratiques 
de surfacturation des travaux 
réalisés. En fait, explique-t-on, 
" les factures de Santullo ne fai-
saient pas l'objet d'une vigilance 
indispensable ". De même qu' 
" elles étaient payées dans des 
conditions non conformes. "
Et en examinant les projets ini-
tiés, l'on pointe " une violation 
flagrante des procédures d'at-
tribution des marchés et des 
exigences relatives au Code des 
marchés publics ", certains ayant 

été conclus sans appel d'offres.
Sur le point précis du crime 
de détournement, l'arrêt de 
renvoi fait part de nombreux 
mouvements dans les différents 
comptes bancaires de l'accusé. 
Des sommes faramineuses y 
étaient injectées, tandis que 
d'autres, tout aussi mirobolantes, 
étaient retirées. Des sommes très 
très loin des revenus normaux 
du haut cadre qu'était Magloire 
Ngambia.
Autant de chefs d'accusation qui 
ont fait dire au président de la 
Cour criminelle de céans, Lydie 
Paillat, s'adressant à l'accusé, 
qu'il encourait " une peine de 
20 ans de réclusion criminelle et 
de 100 millions d'amende selon 
la loi ".
L'on en était là lorsque l'inter-
vention du procureur général, 
Appolinaire Ndziengui, est ve-
nue donner une autre tournure à 
l'affaire en faisant part à la Cour 
d'un texte désigné " Transaction 
finale " signé entre les plaignants 
État gabonais/ministère public et 
l'accusé Magloire Ngambia. Tou-
tefois, le procureur général, qui 
a requis un gel de l'information 
judiciaire en raison de ce docu-
ment, a demandé qu'une amende 
de 100 millions de francs soit 
infligée au prévenu.

Session criminelle : Magloire Ngambia a recouvré la liberté !
À la faveur d'une entente matérialisée par un décret entre les plaignants (État gabonais/
ministère public) et l'accusé Magloire Ngambia, ce dernier a vu l'information judiciaire 
contre lui s'estomper. Toutefois, reconnu coupable des faits mis à sa charge, il doit rem-
bourser des sommes d’argent conformément à ce qui est prévu dans l’accord.
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E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon
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Session criminelle : Magloire Ngambia a recouvré la liberté !

"NOUS sommes sou-
l agés  p arce  que 
Monsieur Magloire 

Ngambia recouvre sa liberté. Ça 
a été un réel plaisir pour nous de 
l'avoir comme client. Il s'est laissé 
guider par ses avocats, il nous a 
facilité le travail. La Cour crimi-
nelle spécialisée l'a condamné à 
44 mois et 13 jours. Cette peine 
correspondant à la durée que 
mon client a 
déjà passée en 
détention pré-
ventive, cela si-
gnifie qu'il sort 
de prison au-
jourd'hui même 
(hier, NDLR). 
Il a, en outre, 
été condamné 
au paiement 
d'une amende 
de 100 millions 
de francs CFA. 
Il y a eu une 
t r a n s a c t i o n 
pénale (qui est 
prévue par le 
Code de pro-

Me Obame Sima (avocat de Magloire Ngambia) : "Nous sommes 
soulagés parce que notre client recouvre sa liberté"

Propos recueillis par NDEMEZO'O 
Libreville/Gabon

«L’accord dit 
que Magloire 
Ngambia est 

coupable des 
faits mis à 
sa charge, 

qu’il doit 
rembourser 

des sommes 
d’argent 

conformé-
ment à ce qui 

est prévu…»

cédure pénale) entre la partie 
qui poursuit et la partie qui est 
poursuivie. C'est à l'issue de cet 
accord que la Cour criminelle 
spécialisée a homologué la tran-
saction finale passée entre les 
parties et cet accord dit que Ma-
gloire Ngambia recouvre la liber-
té aujourd'hui. Évidemment, cet 
accord ne remet pas en cause sa 
culpabilité, c'est pour cela qu'il y 
a eu condamnation. Le rembour-
sement se fera conformément au 
protocole d'accord signé entre 
les parties. Pour le moment, on 
ne sait pas à combien s'élève le 

montant du remboursement : la 
personne qui poursuit ne s'est 
pas expliquée là-dessus et la Cour 
criminelle spécialisée elle-même 
n'a pas parlé de cela. Retenez 
que Magloire Ngambia rentre 
chez lui aujourd'hui, tout est en 
train d'être fait dans ce sens. L'ac-
cord dit que Magloire Ngambia 
est coupable des faits mis à sa 
charge, qu'il doit rembourser des 
sommes d'argent conformément 
à ce qui est prévu, et qu'il doit 
être condamné à une peine de 
prison qui correspond à sa date 
de détention".

"LA Cour crimi-
nelle spécialisée 
a homologué la 

transaction finale passée 
entre les parties. Sur l'ac-
tion publique, sieur Ma-
gloire Ngambia a été re-
connu coupable du crime 
de détournement de de-
niers publics. Conformé-
ment à l'accord de tran-
saction passée entre les 

parties en 
conflit, il a 
renoncé à 
c ont e s t e r 
ce crime. Le 
recouvre-
ment se fera 
conformé-
m e nt  au x 
méthodes 
prévues par 
le décret qui 
a  é té  c i té 
par la Cour 
criminelle 
spécialisée.

Pour le reste, sieur Ma-
gloire Ngambia a été 
condamné à une peine 
qui couvre la durée de sa 
détention préventive, soit 
44 mois et 13 jours. Il est 
donc libre. Il devra, en 
outre, payer une amende 
de 100 millions de francs 
CFA. Cette amende sera 
liquidée au profit du Tré-
sor public par le procu-
reur général près la Cour 
d'appel judiciaire de Li-
breville.

Me Aymar Moutsinga (avocat de l'État) : "La 
Cour a homologué la transaction finale"

Propos recueillis par JNE
Libreville/Gabon

Pour le reste, 
sieur Magloire 

Ngambia a 
été condamné 

à une peine 
qui couvre 

la durée de 
sa détention 

préventive, 
soit 44 mois et 

13 jours.


